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LF RENOVIMMO 
Société Civile de Placement Immobilier au capital de 5 079 472 euros 

Siège Social : 128, boulevard Raspail – 75006 Paris 
798 151 502 R.C.S. Paris  

 
 

AVIS DE CONVOCATION 
 
 
Mesdames, Messieurs les Associés 
 
de la Société Civile de Placement Immobilier LF RENOVIMMO sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire 
et Extraordinaire le onze juin deux mille vingt-quatre à seize heures dans les locaux sis à Paris (75006) –  
128, boulevard Raspail, afin de délibérer sur les ordres du jour suivants : 
 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire : 
 
1. Rapports de la société de gestion, du Conseil de Surveillance, du commissaire aux comptes – Approbation 

des comptes sociaux – Quitus à la société de gestion ;  
2. Affectation du résultat de l’exercice ;  
3. Approbation des valeurs de la société arrêtées au 31 décembre 2023 ;  
4. Approbation du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations visées à l’article L. 214-106 du 

Code monétaire et financier ;  
5. Autorisation donnée à la société de gestion de prélever un droit fixe dans le cadre du traitement de s parts en 

déshérence ;  
6. Pouvoirs en vue des formalités.  
 
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

1. Introduction de la possibilité de révoquer un membre du Conseil de Surveillance – Modification corrélative de 
l’article XIX-2 des statuts ; 

2. Pouvoirs en vue des formalités. 
 
 

PROJET DE RESOLUTIONS 
 
Résolutions soumises à l’assemblée générale ordinaire 

 
PREMIÈRE RÉSOLUTION (Rapports de la Société de Gestion, du Conseil de surveillance, du commissaire 
aux comptes – Approbation des comptes sociaux – Quitus à la société de gestion) - L’assemblée générale, 
après avoir entendu la lecture des rapports de la Société de Gestion, du Conseil de surveillance et du commissaire 
aux comptes, approuve le rapport de la société de gestion dans toutes ses parties ainsi que les comptes de 
l’exercice arrêtés au 31 décembre 2023 tels qu’ils sont présentés et qui fon t ressortir un bénéfice net de  
45 845,09 euros. 
 
L’assemblée donne quitus à la société La Française Real Estate Managers pour sa mission de Gérant et lui 
renouvelle en tant que de besoin sa confiance aux fins d’exécution de son mandat dans toutes ses disp ositions. 
 
DEUXIÈME RÉSOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice) - L’assemblée générale constate l’existence 
d’un bénéfice de 45 845,09 euros, qui augmenté du report à nouveau, soit 61 724,91 euros, correspond à un 
bénéfice distribuable de 107 570,00 euros, somme qu’elle décide de répartir comme suit : 
 

• A titre de distribution une somme de 18 891,90 euros 
• Au report à nouveau une somme de 88 678,10 euros 

 
TROISIÈME RÉSOLUTION (Approbation des valeurs de la société arrêtées au 31 décembre 2023) - 
L’assemblée générale après avoir pris connaissance de l’état annexe au rapport de gestion, approuve cet état dans 
toutes ses parties ainsi que les valeurs de la société arrêtées au 31 décembre 2023, telles qu’elles lui sont 
présentées et qui s’établissent comme suit : 
 

• valeur comptable :               5 358,810,15 euros, soit 765,87 euros par part, 
• valeur de réalisation :          4 549 544,51 euros, soit 650,21 euros par part, 

• valeur de reconstitution :    5 509 037,72 euros, soit 787,34 euros par part 
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QUATRIÈME RÉSOLUTION (Approbation du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les 
opérations visées à l’article L 214-106 du Code monétaire et financier) - L’assemblée générale après avoir 
entendu la lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations visées à l’article L.214-106 
du Code monétaire et financier, prend acte de ce rapport et en approuve le contenu. 
 
CINQUIEME RESOLUTION (Autorisation donnée à la société de gestion de prélever un droit fixe dans le  
cadre du traitement des parts en déshérence) - L’Assemblée Générale, autorise la société de gestion à prélever 
un droit fixe de 150 euros HT, par associé/héritier retrouvé suite aux diligences de la société de gestion, pour toute 
recherche d’associés/héritiers dans le cadre du traitement des parts en déshérence de la SCPI. 
 
La présente autorisation est expressément donnée jusqu’à la réunion de l’assemblée générale appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice 2024. 
 
SIXIEME RESOLUTION (Pouvoirs en vue des formalités) - Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une copie 
ou d’un extrait du présent procès-verbal en vue d’accomplir les formalités légales de dépôt et de publicité 
consécutives à l’adoption des résolutions précédentes. 
 
 

Résolutions soumises à l’assemblée générale extraordinaire  
 
PREMIERE RESOLUTION (Introduction de la possibilité de révoquer un membre du conseil de surveillance 
– Modification corrélative de l’article XIX-2 des statuts) - L’assemblée générale, réunie aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les décisions extraordinaires, après avoir entendu lecture du rapport du gérant, 
décide d’introduire la possibilité pour les associés de révoquer un membre du conseil de surveillance.  
 
Par conséquent, elle décide de modifier corrélativement le l’article XIX-2 des statuts de la société comme suit :  
 
ANCIENNE REDACTION 
 
« Article XIX : Conseil de Surveillance 
 
…. 
2. Nomination 
 
Les membres du Conseil sont nommés parmi les Associés par l’Assemblée Générale Ordinaire. 

Le Conseil de Surveillance en fonction, composé de sept membres au moins, pourra augmenter le nombre de ses 

membres jusqu’au maximum de neuf. 

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés pour trois ans et sont toujours rééligibles. 

En cas de vacance notamment par décès ou démission, d’un ou plusieurs des membres du Conseil, le Conseil 

peut, entre deux Assemblées Générales Ordinaires, procéder à des nominations à titre provisoire. Le membre 

nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n’était pas encore expiré, ne demeure en fonction que jusqu’à 

la prochaine Assemblée Générale. 

Quand le nombre des membres du Conseil de Surveillance tombe, par suite de décès ou de démission, au -dessous 

du nombre minimum ci-dessus fixé, l’Assemblée doit être immédiatement convoquée pour compléter le Conseil de 
Surveillance. Le mandat du membre ainsi nommé expirera à l’issue du mandat de l’ensemble du Conseil 
préalablement nommé pour 3 ans ». 
 
NOUVELLE REDACTION   
 
« Article XIX : Conseil de Surveillance 
…. 
2. Nomination 
 
Les membres du Conseil sont nommés parmi les Associés par l’Assemblée Générale Ordinaire. 

Le Conseil de Surveillance en fonction, composé de sept membres au moins, pourra augmenter le nombre de ses 

membres jusqu’au maximum de neuf. 

Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés pour trois ans et sont toujours rééligibles. 
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En cas de vacance notamment par décès ou démission, d’un ou plusieurs des membres du Conseil, le Conseil 

peut, entre deux Assemblées Générales Ordinaires, procéder à des nominations à titre provisoire. Le membre 

nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n’était pas encore expiré, ne demeure en fonction que jusqu’à 

la prochaine Assemblée Générale. 

Quand le nombre des membres du Conseil de Surveillance tombe, par suite de décès ou de démission, au-dessous 
du nombre minimum ci-dessus fixé, l’Assemblée doit être immédiatement convoquée pour compléter le Conseil de 

Surveillance. Le mandat du membre ainsi nommé expirera à l’issue du mandat de l’ensemble du Conseil 
préalablement nommé pour 3 ans. 
 
Les membres du Conseil de Surveillance peuvent être révoqués à tout moment conformément au règlement 

intérieur du Conseil de Surveillance. La décision de révocation est prise par l’Assemblée Générale Ordinaire et n’a 

pas à être motivée. La révocation n'ouvre droit à aucune indemnisation ». 

DEUXIEME RÉSOLUTION (Pouvoirs en vue des formalités) - Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une copie 
ou d’un extrait du présent procès-verbal en vue d’accomplir les formalités légales de dépôt et de publicité 
consécutives à l’adoption des résolutions précédentes. 
 
 
Si, faute du quorum requis, ces assemblées ne peuvent valablement délibérer le 11 juin 2024, les associés seront 
réunis sur seconde convocation le 5 juillet 2024 à 10 heures 30 à la même adresse et sur les mêmes ordres du 
jour. 
 
 

La société de gestion 

La Française Real Estate Managers 
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